COMMUNICATION SUR LE DIALOGUE PUBLIC/PRIVE AU BURKINA FASO

Douala 18-19 avril 2007
I. Introduction : Historique du dialogue Public/Privé 

La Commission Permanente de Concertation Etat/Secteur Privé fut créée par un arrêté du 03 aout 1998 du Ministre chargé du Commerce. Toutefois, ladite Commission a simplement existé pendant huit années. Elle n’a véritablement pas fonctionné jusqu'à sa dissolution par un autre arrêté du 7 aout 2006.

Il faut souligner que cette Commission avait été créée en remplacement d’une autre dénommée Commission de Concertation sur les Réformes du Système d’Appui au Secteur Privé qui avait été instituée par un arrêté de 1992. 

En outre, suite à une réunion de concertation Gouvernement/Syndicat qui s’est tenue du 4 au 7 mars 2002 autour du cahier de doléances du 1er mai 2001 des organisations syndicales, il a été créé un comité technique chargé de la mise en œuvre des résultats des travaux de cette rencontre par arrêté nº 2003/0015 du 29 avril 2003 du Ministre chargé du travail. Mais ce comité n’a pas véritablement fonctionné non plus.

Au Burkina Faso, le cadre principal de concertation entre le Gouvernement et le secteur privé est la rencontre annuelle Gouvernement/secteur privé qui se tient régulièrement depuis 2001. Présidée par le Premier Ministre, cette rencontre réunit :

· du côté gouvernemental, les ministres impliqués dans la promotion et le développement du secteur privé, ainsi que les responsables des institutions et structures administratives intéressées ;

· du côté secteur privé, on compte la Chambre de commerce, les associations et organisations professionnelles, les structures d’appui au développement du secteur privé  et des opérateurs économiques exerçant dans divers secteurs d’activités.  
Enfin, il convient de relever que, dans le cadre de sa mise en œuvre, le programme Doing Business Better in Burkina Faso de IFC emploie le dialogue Public/Privé comme approche pour les réformes législatives et institutionnelles. 

II. Structures, procédures et piliers des cadres de dialogue
Avant de présenter plus en détails le cadre institutionnel et les mécanismes de fonctionnement des rencontres annuelles gouvernement/Secteur Privé, il paraît opportun d’examiner, en guise de comparaison, celui de la Commission Permanente de Concertation Etat/Secteur Privé et l’approche du Programme Doing Business Better in Burkina Faso.

A) La Commission Permanente de Concertation Etat/Secteur Privé
Ladite Commission Permanente, présidée par une personnalité indépendante choisie pour sa compétence et son expérience, était composée d’une part de membres représentant l’Etat et d’autre part de membres représentant le secteur privé et désignés par les organisations représentatives des intérêts généraux des secteurs professionnels et les institutions d’appui au secteur privé.  

Sa mission spécifique était d’assurer la concertation permanente entre l’Etat et le secteur privé pour tenir compte des préoccupations des opérateurs économiques privés dans la prise de décision en matière économique.

Pour ce faire :

· elle donnait au Ministère chargé du Commerce des avis sur les questions importantes intéressant le secteur privé ;

· elle présentait à ce Ministère ses vus sur les moyens à mettre en œuvre pour la promotion du secteur privé ;

· elle assurait la supervision de la mise en place des recommandations de reforme  approuvées par le Gouvernement ; et

· elle participait à l’évaluation périodique de l’assistance technique aidant à la restructuration des institutions d’appui au secteur privé.

B) Les rencontres Gouvernement/Secteur Privé
S’agissant des rencontres annuelles Gouvernement/Secteur Privé, elles se distinguent tant par leur structure que par leur approche du dialogue public/privé. Trois Comités sont au centre du dispositif de ces rencontres :

B.1. Le Comité Technique Paritaire
Ce Comité, créé par arrêté interministériel du 24 décembre 2002, est chargé de l’étude et de la synthèse des recommandations formulées dans le cadre des concertations Gouvernement/Secteur Privé. En outre, il fait des propositions pour une meilleure mise en œuvre des recommandations formulées et élabore le rapport de mise en œuvre desdites recommandations.

S’agissant de sa composition, le Comité Technique Paritaire est composé de membres nommés par arrêté interministériel et représentant du coté de l’Administration six ministères clés et du coté du secteur privé, la Chambre de commerce et quatre autres organisations professionnelles. 

B.2. Le Comité de Supervision

Le comité de Supervision fut créé par arrêté du Premier Ministre du 20 décembre 2002 avec pour mission de suivre les activités du Comités Technique Paritaire et d’examiner les propositions faites par ce dernier pour une meilleure prise des décisions.

Il est composé du Ministre chargé du Commerce, qui en assure la présidence, du Ministre chargé des Finances, de celui chargé du Travail, du Président de la Chambre de Commerce et du Président du Groupement Professionnel des Industriels.

S’agissant de son fonctionnement, il se réunit une fois par trimestre et chaque fois que de besoin pour examiner les difficultés liées à l’application des recommandations issues des rencontres Gouvernement/Secteur Privé.

Les difficultés soulevées au niveau du Comité technique Paritaire sont soumises au Comité de Supervision qui les examine et prend les mesures qui s’imposent. Il faut également souligner que le Comité de Supervision et le Comité Technique Paritaire, qui assure son secrétariat, se réunissent une fois par semestre et chaque fois que de besoin pour évaluer l’état de la mise en œuvre des recommandations.

Enfin, un rapport semestriel élaboré par le Comité de Supervision est transmis au Premier Ministre à titre de compte rendu.

B.3. Le déroulement de la rencontre

La rencontre Gouvernement/Secteur Privé tient ainsi qu’il suit ses sessions :

1. La rencontre débute avec une présentation d’un rapport sur la mise en œuvre des recommandations faites au cours des rencontres précédentes.

2. Ensuite il est fait une présentation des résultats de l’étude sur le thème de la rencontre en cours.

3. Puis,  le secteur privé exprime ses préoccupations par la voix de la Chambre de Commerce, suivie d’exposés spécifiques des associations professionnelles.

4. Alors, le Gouvernement répond aux préoccupations exprimées par le secteur privé à travers les interventions du Premier Ministre et des Ministres qui se trouvent interpellés.

5. Enfin, des conclusions sont faites sur les recommandations que le Gouvernement s’engage à mettre en œuvre d’une part, et sur les préoccupations dont le Gouvernement s’engage à étudier la possibilité de mise en œuvre. 
C) L’approche du Programme Doing Business Better in Burkina   

Ce programme a choisi une approche participative pour la mise en œuvre des réformes qu’il préconise qui se distingue de celles habituellement utilisées par d’autres programmes.

Prenant en compte le fait que les propositions de réformes appellent l’intervention de plusieurs ministères et structures administratives, et ont des impacts sur certaines professions et des secteurs d’activités, l’équipe du programme a entrepris de jouer un rôle de facilitateur de la concertation entre le public et le secteur privé autour des réformes. 

Par exemple, l’on peut retracer la méthode utilisée pour la validation des recommandations d’une étude réalisée par FIAS sur les procédures d’enregistrement de terrains et de délivrance de permis de construire au Burkina Faso.

Lorsque le rapport de l’étude fut déposé, et relu par un consultant burkinabè, l’équipe du programme s’est d’abord attelée à identifier d’une part les différents ministères et structures étatiques impliquées dans la mise en œuvre des recommandations, et d’autre part les ordres et associations professionnels exerçant dans les secteurs du foncier et la construction, ainsi que des personnes ressources en la matière. Ensuite, copies du rapport furent envoyées à chacune de ces parties prenantes pour recueillir leurs commentaires sur les recommandations. Après, l’équipe prit soin de rencontrer chaque structure ou personnalité individuellement pour échanger sur les points essentiels de l’étude et prendre en compte leurs suggestions et/ou réticences au regard des recommandations émises. Forte des points de vue, tantôt convergents tantôt divergents des différentes parties prenantes, l’équipe du programme organisa un atelier réunissant tous les acteurs publics et privés au cours duquel ils ont pu exposer et discuter leurs positions respectives, se persuader mutuellement avant de valider par consensus lesdites recommandations.

L’avantage notable de cette approche participative a été que non seulement chaque participant est ressorti de l’atelier avec le sentiment d’être acteur – et non sujet –  des propositions de réforme, mais aussi chacun s’est engagé à jouer le rôle de champion desdites reformes au sein de sa structure. 
D) Résultats obtenus

a. La Commission Permanente de Concertation Etat/Secteur Privé

Comme relevé ci-dessus, cette Commission n’a pas véritablement fonctionné pendant ses huit années d’existence. Toutefois, lors de la cérémonie officielle de fin de mission de cette Commission, son président a invoqué au titre des acquis de sa structure la restructuration juridique et la réorganisation interne des institutions d’appui au secteur privé que sont la Chambre de Commerce, le Conseil Burkinabè des Chargeurs et l’Office National du Commerce Extérieur. 

b. Les rencontres Gouvernement/Secteur Privé

De la première rencontre tenue le 23 mai 2001 à la dernière en date du 6 juillet 2006, les principaux thèmes suivants ont été discutés :

- Les coûts des facteurs ;

- Le poids de la fiscalité ;

- La fraude ;

- Les conditions d’attribution et de règlements des marchés publics ;

- Les tracasseries administratives ; et 

- Les infrastructures économiques (routes, zones industrielles…).

Des principaux résultats ou initiatives en cours de réalisation on peut citer :

- la création de la Maison de l’Entreprise ;

- la mise en place d’une opération spéciale de délivrance de titres fonciers ;

- la mise en place des Centres de formalités des Entreprises (CEFORE) pour centraliser les formalités de création d’entreprises ;

- la mise en place d’un fonds séquestre dans le cadre de la résolution des conflits de travail ;

- la suppression des multiples postes de contrôle et patrouille des services de sécurité sur les grands axes routiers ;

- l’adoption d’une fiscalité adaptée pour le crédit-bail et réduction des impôts pour le secteur informel ;

- la révision en cours du code des investissements ; et 

- la création en cours des tribunaux de commerce. 

c. Le Programme Doing Business Better in Burkina Faso

De très importantes propositions de réformes ont été entérinées aussi bien par l’Administration que par le secteur privé et concernent notamment la mise en place de guichets centralisant les procédures de transfert des droits fonciers et de délivrance des permis de construire et la réduction des droits et taxes de mutation des droits de propriété foncière.
E) Perspectives
 Au titre des perspectives il faut souligner :

- la signature d’un contrat d’objectif entre le Gouvernement et le Secteur privé ;

- l’organisation des prochaines rencontres après un atelier sur le thème de la rencontre ;

- la création d’un secrétariat technique des rencontres Gouvernement/Secteur Privé ; et 

- l’organisation d’une rencontre tous les deux ans avec le Chef de l’Etat.

Le programme Doing Business Better prévoit d’utiliser la même approche pour des propositions de réforme sur la réglementation du travail en jouant le rôle d’interface entre le Gouvernement, le patronnât et les organisations représentatives des travailleurs. 
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